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REFLEXIONS 

IMPARTIALES 

D’UN  JURISCONSULTE  - 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DU  CLERGÉ. 
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XJnè  grande  qtieftion  è’agite  dàns  ce 
moment;  une  queftioii  des  plus  intéres- 
santes pour  Fétat  ; sa  solution  n’est  pas 
sans  difFicultéj  puisqu  eüe  partage  les 
opinionsi 

Je  ne  suis  ni  ecclésiastique,  ni  attaché 
au  clergé.  Ce  nest  donc  pas  Fintérêt 
personnel  qui  me  met  la  plume  à la  main. 
Sans  passion  ni  pour  ni  contré,  je  me  suis 
toujours  étudié  à me  garantir  des  préju-* 
gés  sur  cette  matière , comme  sur  IcjS  au-, 
très.  L’un  est  le  devoir  d’un  homme  droit 
et  loyal  ; Fautre  est  le  seul  moyen  de 
parvenir  à la  vérité  qui  ne  se  montre  pas, 
•toujours  à découverte 

Le  projet  d’ôter  au  Clergé  ses  posses^ 
sions  est  venu  à ma  connoissance,  comme 
# celle  dé  tout  le  monde,  Il  m’a  paru 

Aüj 


I 


contraire  aux  principes  dans  lesquels  j ai 
vécu  jusqu’à  ce  jour.  J ai  cru,  conme 
beaucoup  d’autres  personnes  , pareille- 
ment de  bonne  foi , et  aussi  désintéressées 
que  moi,  y appcrcevoir  des  inconvémens, 
des  conséquences  dangereuses  pour  1 or- 
dre public.  Je  ne  suis  pas  insensible  a 
cette  considération:  au  hasard  de  me 

tromper,  je  propose  mes  réflexions.  Je 

ne  fais  gueres  que  présenter  les  apperçus, 

on  en  sentira  d’autant  mieux  que  je  suis 
de  sang-froid  et  sans  partialité.  Si  elles 
valent  quelque  chose,  il  sera  facile  a 
ceux  qui  voudront  en  faire  usage , de 

Us  étendre,  de  leur  donner  de  l’fecr- 

gie.  Je  ne  m’occupe  presque  pas  de-s 
considérations  politiques  qui  ont  été  dis- 
cutées d’une  maniéré  si  satisfaisante  par 
plusieurs  écrivains  habiles , aux  talens 
Lsquels  je  me  fais  un  plaistf  de  rendre 
hommage.  Je  me  borne,  à _ la  question 
de  droit  qui  me  paroît  n avoir  pas  encore 


été  âpprofondîe^  du  moîn^  dans  les  écrits 
qui  sont  parvenus  jusqu  a moi.  Je  ne 
parle  ni  à l’esprit  ni  au  cœur  ; mais  à 
la  raison.  Je  proteste  d’ailleurs  que  je 
suis  pénétré  de  vénération  pour  les  per- 
sonnes dont  je  combats  les  opinions^ 
Dans  une  circonstance  aussi  grave,  on 
peut  être  divisé  de  sentimens , avec  des 
intentions  également  droites. 


IMF  A R T IA  LES 
D’UN  JURISCONSULTE, 
SUR  LA  EROPRÎÉTÉ  DU  CLERGÉ. 


^ . çs  propriétés  doivent  être  refpeftées  c’e^, 

vne  maxime  qui  n a pas  befoin  d etre  prouvée^ 
Fondée  fur  les  principes  de  réquité  naturelles, 
qui  ne  permettent  pas  de  prendre  ce  qui  appar- 
tient à autrui  s elle  efl:  fentie  par  tout  îe  mondea 
î^os  rois  eux-mêmes  lui  ont  rendu  hommage  en 
plufieurs  rencontres  : ils  ont  reconnu  quUs 
étaient  dans  une  hcarcufc  impuijfance  £y  porter 
iiîteinîe.  L’aiTembîée  nationale  vient  de  la  con-= 
facrer  de  nouveau  (i)» 


(ï).  Article  îî  de  la  déclaration  des  droits  de  î’hoUîniQ 
^ du  citoyen» 


Les  corps  ne  font  pas  moins  fufceptibîes 
propriétés  que  les  particuliers.  « Le  domaine  da 
«propriété, dit  un  auteur  qui  a traité  exprel- 
» fémenr  la  matière  (i) , de  meme  que  tous  les 
» autres_droits,  tant  in  k quVii  rem,  (uppole 
« néceffairement  une  perfonne  dans  laquelle  ca 
» droit  fubfifte , & à qui  il  appartienne.  Il  n eit 
« pas  néceffaire  que  ce  foit  une  perfonne  natu^ 

» relie , ttlk  qu&  les  perfonnes  des  particulier , a 
» qui  ce  droit  appartienne.  Ce  droit,  de  mema 
w que  toutes  les  autres  efpcces  de  droit, peut 
« appartenir  d des  corps  & à des  communautés  qui 
y,  dont  qu’une  perfonne  imtlUéluelU^^.  Nous  nq 
multiplierons  pas  les  citations  fur  un  point  qu^ 
jufqu’ici  n’a  pas  fait  la  matière  d’un  doute,  qui 
eft  juftifié  par  l’ufage  confiant  de  tous  les  peu^ 
pies  , des  anciens  , comme  des  modernes. 

Nous  avions  toujours  cru  aufli  que  les  ptO' 
priétés  qui  appartiennent  à des  corps , puifqua 
ce  font  desproprliüs , dévoient  être  aufli  facrées^ 
que  celles  des  particuliers.  Cependant  on  eflàya 
aujourd’hui  de  rendre  la  queftloa  probfémati- 


{fy  Potier,  tr.  du  domaine  de  propriété , tome  i , ch^ 


(§3 

que.  Voici  îe  raifonnement  qu^oü  fait  k c$ 
fujet  : 

Les  individus  ne  relèvent  ^ue  de  la  nature  î ce 
font  eujç  qui  compofent  la  fociété  ; mais  cefiaujç 
Jociétés  que  les  corps  doivent  leur  exifience.  Comme 
elles  mt  été  injlituces  de  leur  propre  mouvement  ^ 
elles  peuvent  aujji  les  modifier  ou  les  diffoudre  d 
leur  gré  ^ & faire  des  biens  deflittis  à leurs  fonc^ 
tions  publiques  tuf a^e  qui  leur  paraît  le  plus  con^ 
venahle  pour  le  bien  des  individus  dont  Us  Jon$ 
^ompejés.. 

Ce  raifonnement  qui  cfl:  prôné  comme  l’effort 
d’un  efprit  phüorophique  ( i),  n’a  de  merveiK 
leux  que  fa  nouveauté. 

Les  individus  ne  relèvent  que  de  la  nature  , 
quand  Us  vivent  foiitairement,  quais  mènent  une 
vie  fauvage  5 qu’ils  ne  connoiffent  d’autres  loîx^ 
que  celles  de  la  nature.  Mais  lorfqu’ils  fe  font 
réunis  , qu’ils  forment  une  fociété,  il  n’eft  plus 
vrai  de  dire  qu’ils  relevent  feulement  de  la  natu- 
re ; ils  dépendent  encore  de  la  fociété  à laquelle 
ils  appartiennent  ; Us  font  fournis  àfes  lois;  ils  lui 
doivent  leurs  fecours  jils  oî^t  droit  d’en  attendre 


Idfrçure  ïo  odobre  1789, page  ^ 
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tfelle  5 maïs  leurs  propriétés  ùe  font  pas  moins 
facrées  dans  cet  état  que  dans  le  premier.  Ceft 
même  pour  s’àflTurer  mieux  eet  avantage  qu  iis 
fe  font  réunis  ; ils  ont  mis  leurs  droits  & leurs 
biens  fous  la  proteâion  de  la  fociété.  Ils  joi« 
gnent  alors  aux  droits  qu’ils  ont  reçus  de  la  na- 
türe  5 ceux  que  leur  procure  leur  réunion  en  fo- 
cîétés  les  droits  civils  aux  droits  naturels.  N’y 
auroit-ii,  fuivant  fauteur,  que  les  propriétés 
des  fauvages , de  ceux  qui  m relèvent  que  de  la 
nature t qui  ferojent  hors  d’atteinte:  celles  des 
individus  qui  vivent  en  fociété  feroient-elles 
déchues  de  ce  privilège  ? 

Les  corps  ne  font  autre  chofe  que  l’affem* 
bîage  de  plufieurs  individus  qui  ont  des  droits  , 
des  biens  & des  intérêts  communs.  Ces  indi- 
vidus ont  après  leur  réunion  les  mêmes  droits 
qu^iîs  avoient  auparavant , qui  n’ont  du  acquêt 
rir  que  plus  de  folidité,  plus  de  force  par  la 
réunion  des  copropriétaires.  Les  corps  qu’ils  for- 
ment reçoivent,  à finftant  de  leur  formation, 
tous  les  droits  que  ces  individus  ont  mis  en 
commun,  & par  conféquent  celui  de  propriété 
qui  efi:  le  premier  de  tous.  Les  biens  de  ces 
çprps  leqr  app^rtiennçut  prlvativement  à tout 


?io)^ 

ce  qui  n’efl  pas  du  corps,  privativement  aux  aii^ 

très  cotps , cosQtRe  prlvativernent  aux  particu-? 
lîers.  Une  commune  ne  peut  pas  davantage  potr 
ter  queîqmerpèce  d'atteinte  que  ce  foit  aux  pro- 
priétés de  îa  commune  voifine,  qu*un  individti 
ne  peut  empiéter  fur  riiéritage  de  fon  voifin.  Là 
maxime  qui  fert  de  fauve-garde  aux  propriétés  eft 
îa  même  dans  tous  les  cas  ; on  ne  doit  pas  prendra 
ce  qui  appartient  à autrui.  Tel  ou  tel  objet  ap- 
partient-il à tel  particulier  ou  à tel  corps  ? Tout 
autrejfoiî  particulier  foit  corps  en  eft  exclu, 
Il  ne  peut  jamais  y avoir  de  queftion  quepouç 
favoir  quel  eH  le  véritable  propriétaire. 

La  fociété  générale  n*a  pas  plus  de  droit  fur 
les  propriétés  des  corps , des  fociétes  particu- 
lières qui  fe  font  formées  dans  fon  fein.  Elle 
n'a  pas  ce  droit  fur  les  propriétés  des  individu^ 
ifolés  3 à plus  forte  raifon  donc  ne  î Vt-elle  pas 
fur  céÏQ  de  plufieurs  individus,  réunis  eofcmble, 
fur  celles  dont  plufieurs  individus  jo.uilTent  en 
commun.  On  trouveroit  fins  dcute  fort  étrange 
que  la  commune  de  Paris  prétendît  difpofer  des, 
biens  qui  peuvent  appartenir  au  corps  des  mar- 
chands drapiers  ou  des  autres  qui^  font  établis 
dans  cette  ville. 

Ce  n eft  pas  toujours  à îa  foçlété  générale 


(îï> 

les  corps  j que  les  focietss  partlculleie# 
doivent  leur  exiftence*  Ceft  au  contraire  le  plus 
ordinairement  la  réunion  de  plufieurs  focié.te$ 
particulières  qui  a donne  naiflance  aux  grandes^ 
fqciécés  que  nous  nous  appelions  états , nationSm. 
Les  hommes  ont  commencé  à former  des  fa- 
milles , la  réunion  de  plufieurs  familles  a formé 
des  villes  & villages  ; de  plulieuts  villes  & vii-^ 
"liages  réunis , (ont  venus  des  peuplades , &c. 

Lors  même  que  les  fociétés  particulières  doi- 
vent leur  exiftence  aux  fociécés  generales  $ 
quelle  eft  i’influence  de  celles-ci  fur  les  pre- 
mières } 

Jl  n’efi:  pas  vrai,  que  çom/ne  elles  les  ont  irip- 
tituies  de  leur  propre  mouvement  ^ elles  peuvent, 
ûufjî  les  modifier  ou  les  dij^^oudre  A LEUR  GRÉ  , 
& faire  des  bien  s dêfllnés  à leurs  fonctions  puhl  f 
qius^Vufage  qui  leur  paraît  h plus  convenable 
pour  Le  bien  des^  individus  dont  elles  font  com^ 
pofks. 

Les  grandes  fociétés  peuvant  bien  à leur  gré, 
& fans  avoir  befoln  de  rendre  raifon  de  leur  vo- 
lonté, empêcher  qu  ilne  fe  forme  dans  îeurfeÎQ 
des  fociétés  particulières  ; comme  elles  peuvant 
]|efufer  d’admettre  au  milieu  d’elles  Sc  dans  leui^ 


( ) 

focîété  des  individus  ou  des  familles  qui  n^e» 
font  pas  membres.  Chacun , comme  Ton  dit , eft 
maître  chez  foi.  Mais  lorfquune  fois  elles  ont 
confenti  à la  formation  des  corps , qu  elles  les 
ont  approuvés , elles  ne  peuvent  pas  les  difTou- 
dre  5 à leur  gfé^  & fans  caufe  raifonnable  ; com- 
me elles  ne  peuvent  pas  expulfer  fans  caufe  les 
étrangers  qu*eîles  ont  incorporés. 

Il  n’eft  pas  permis  à des  perfonnes  qui  pen- 
fent  & qui  raifonnent  d’agir  par  pur  caprice  ; 
cela  convient  bien  moins  encore  à une  fociété, 
fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  faire  perdre  à quel- 
qu’un les  droits  qui  lui  font  acquis. 

Par  le  confentement  que  la  fociété  a donné 
à la  formation  d’un  corps , il  s’eft  contradé  en- 
tre ce  corps  & elle  un  engagement  récipro- 
que 5 qui  oblige  la  fociété  à laifTer  jouir  celui-ci 
de  la  paix , de  la  tranquillité,  de  l’exiftence 
qu’elle  lui  a donnés;  pourvu  que  de  fon  coté  le 
corps  fe  maintienne  dans  l’etat  fous  lequel  il  a 
reçu  l’exiftence , qu’il  rempliflè  les  engagemens 
fous  lefquels  il  a été  admis , &c. 

Lorfqu’un  particulier  a fait  une  promeffejil  eft 
tenu  de  la  garder  : pour  pouvoir  l’y  contraindre, 
il  ne  s’agit  que  de  faire  la  preuve  de  fa  pro- 
meile;  à plus  forte  raifon  doit-il  en  être  ainfi 


(*57' 

aes  fociétés.  Ce  n’eft  pas  feulement  parce  qu’elles 
doivent  donner  aux  particuliers  l’exemple  de 
l’e'quité  & de  la  raifon  ; c’eft  encore  parce  qu’elles 
ne  doivent  jamais  été  animées  que  par  des  vues 
fupérieures  , par  des  motifs  du  bien  public. 

Par  la  même  raifon  les  fociétés  ne  peuvent 
pas  non  plus  modifier  les  corps  A leur  GRÈ. 
Changer  le  mode,  c’eft  changer  l’exiftence.  Il 
y a une  grande  différence  entre  exifter  d’une 
maniéré,  ou  d’une  autre  5 exifter  honorable- 
ment , avec  liberté , &c.  ou  exifter  dans  la  gene , 
dans  l’abaiffement , &c.  Le  mode  d exiftence 
fait  partie  de  la  convention  ; on  ne  peut  donc 
pas  plus  toucher  à l’un  qu  à 1 autre. 

Mais  ôter  à un  corps  ce  qui  lui  appartient  ; 
n’eft-ce  donc  faire  autre  chofe  que  le  modifier  ? 

La  loi , apr'e*  avoir  créé  les  corps , peut  les  fup- 
primer. 

La  loi  a pu  communiquer  aux  corps  la  jouïf- 
fana  de  tous  Us  effets  civils  ; mais  elle  peut , 6*  U 
pouvoir  confiituant  Jur^tout^  a U droit  d examiner ^ 
s'il  eft  hon  qu^ils  confervent  cette  jouijjance,  ou 
du  moins  jufquà  quel  point  il faut  leur  en  laiffef 
la  participation  ^i). 


(i)  MotiQn  de  M,  Thouretj 


’ • , . , ■ ... 

ta  loi  ! qaeî  nom  refpedabîe  vous  vënèz  dé 

prononcer  ! il  remplit  mon  ame  d’une  religieufe 
terreur  ! ' 

La  loi  eft  un  préfeOt,  une  infpiratlon  de  la 
divinité.  Ge  nefi  pas  moi  qui  le  dit,  Ce  ne  font 
pas  feulement  les  auteurs  facrés;  ce  font  det 
payens  même  : ce  font  les  Demofllisnes  ^ lei 
Platon , les  Cicéron  , &c* 

Pure  comme  fon  origine , la  loi  eft  impaffible, 
fens  amour  ni  haine,  fans  partialité,  fans  préven- 
tion, fans  acception  des  perfoniies.  L’intérêt  per- 
fonnel  ne  la  guide  pas;  elle  ne  connoît,  elle  m 
veut  que  lé  bien  public  , & ne  le  veut  que  d’une 
manière  équitable.  Elevée  au  deffus  des  nuages 
des  palîîons , au-defftis  de  tous  les  hommes , elle 
pefe  tous  les  intérêts  , tous  les  droits  dans  une 
balance  égale  ; elle  rend  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient. Elle  ne  prononce  qu’avec  maturité 
avec  réflexion , avec  connoiflance  de  caufe.  La 

loi  qui  n’a  pas  ces  qualités , n’efl:  pas  une  loi  » 

\ . , 

(i}.  Demojlhnes  orator  , ait  : Lex  ejl  cul  cmnès  ohtempè^ 
rare  cônvmiî , tum  ah  alla  mulîa , tum  maxhm  , eo  quoi 
omnïs  lex  ïnventum  ac  munus  Deléfi.  ff.  Üb.  i 3 , leg, 

I ^ Plato  de  legib.  Gcero  ^ ib. , dcc. 


t i;)  _ . , 

èe  n^efl  qüe  îe  vteu  infâme  des  pirates  éc  dés 

brigands  (!}• 

Pour  être  Torgane  dé  la  loi , il  faut  être  pue 
comme  elle,  fans  pafîîon,  fans  intérêt,  fans 
préjugé  , fans  partialité.  L«  légiflateur  qui  n’eft 
pas  dan^  fes  difpofitions , fait  injüre  à la  di- 
gnité , à la  faînteté  du  miniftere  qu’il  remplit; 
il  fait  injufe  à là  divinité  dont  il  tient  la  place  : 
Ptnnis  lex  ïnventum'  ac  munus  Dei  eft ; il  n’eft 
pas  légiflateur.  Perfona  puhlica  , dit  Dumoulin, 
non  agens  perfonàm  puhlicam  ^ non  ejl  p&rjona 
puhlïcaé 

Je  fuis  ,bien  éloigné  de  fufpeéler  feulement 
îés  intentions  de  qui  que  ce  foit  ; mon  deffein 
n’efl  que  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre 
ce  qui  eft  permis  Sc  ce  qui  ne  l’eft  pas. 

Sans  doute  îa  loi  qui  a créé  les  corps , peut 
aüfïi  les  fupprimer  : elle  a ce  pouvoir  ; mais  elle 
ne  doit  en  ufer  que  fuivàht  l’équité  5 elle  ne 


(I)i  In  hïs  qiid  contra  rationem  juris  conjîituta  funt^non. 
poffumus  fequï  're^ulam  jurïs»  ff.  lib.  I,  tit.  3,  ieg.  I5. 

Ce  qui  neft  pas  jufte  ne  peut  pas  avoir  force  de  loi, 
& ce  qui  ri’eft  paâ  loi  n’engagé  à aucuiié  obéHrancç,  Difc. 
4$  Sidney  fur  le  gouvernemeat, 


( iS  ) 

_ peut  les  fupprimer  que  par  des  motifs  fondée 

en  caufe  ^ en  raifon. 

Lorfqu*eIIe  a de  juftes  motifs  pour  diflbudre’ 
les  corps , ou  les  modifier , elle  n’efi  pas  ea 
droit  pour  cela  de  s’emparer  de  leurs  biens. 
Dans  le  cas  de  diffblution  entière  , les  biens 
doivent  être  partagés  aux  individus  qui  com- 
pofent  le  corps  , qui  en  font  les  élémens,  par 
qui  & pour  qui  il  pollède,  Chacun  d’eux  eft 
copropriétaire,  chacun  d’eux,en  cette  qualité, 
â puTHm  in  toto  6*  partent  in  quâlibet  parte,  Xant 
que  la  communauté  de  biens  exifte  , aucun  ne 
peut  jouir  qu’en  commun  avec  fes  coproprié- 
taires ; mais  lorfque  la  communauté  vient  à être 
réfolue  , que  îa  propriété  commune  cefTe  , les 
propriétés  particulières , qui  fubfiftent  toujours^ 
reprennent  leur  exercice  qui  nétoit  que  fuf-: 
pendu  J il  s’opère  de  droit  une  divifion  en 
tant  de  parts  qu*il  y a de  copropriétaires  j cha^ 
cun  d’eux  a droit  de  reprendre  îa  fienne# 

Dans  le  cas  de  fimpîe  modification,  le  corps 
fubfiftant  toujours , fon  droit  de  propriété  fub* 
fîfte  toujours  aulfi.  Les  biens  doivent  reflet 
dans  le  même  état:  il  n eft  pas  poffible  dç  les 

lui 
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?ül  enlever  en  tout  ou  en  partie  3 ians  portet 

-atteinte  à la  propriéié,  ^ 

■ La  loi  qui  a pu  commumqüêr  aux  corps  la 
jotâljance  de  tous  les  effets  civils  , ne  peut  elle 
,pas  les  reprendre? 

•Diüinguoiia  les  effets  purement  civils^  da 
ceux  qui  ont  leur  priacipe  dans  le  droit 
- mature!.  La  loi  peut,  lorrqtdil  y a.,^oitîme  nous 
l’avons  obfervé  , de  juftes  motîFs  cle  le  fairej 
reprendre  les  premiers  ^ .parce  que  c eft  elle 
qui  les  a communiqués  aux  corps.  Elle  peut 
xxamïmr  & il  eji  bon  qu'ils  conj errent  ceMe  jouïff 
ffance  .,  ou  du-moïns  jufquà  quel  point  il  faut 
leur  en  laijjer  la  participation^  Mais  il  nen  eft 
pas  de  meme  des  autres. 

Or  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  con- 
fer  ver  fa  propriété  efl  un  droit  qui  vient  da 
la  nature  : les  corps  le  tiennent  décile,  compqç 
les  particuliers. 

Envain  clierclie“C~on  à fe  faire  un  argument  de 
la  prohibition  que  fEdit  de  1749  5 ^ faite  aux 
corps  de  faire  des  acquifitions  envain  oppose  t- 
on  que',  Vaiuorïtl  qui  a pu  déclarer  Cincavacitt 
acquérir  peut  au  même  titre  déclarer  L inaptitude, 
d pojjeder,  [i] 

f I ) Même  motlôii* 


B 
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îi  eft  aifé  d’apercevoir  le  peu  dè  confd-^ 
quence  d’une  propofitlon  â Tautre.  L’autorité 
écoit  bien  la  maîrrefTe  , lors  de  îa  formation 
d’un  corps,  de  lui  interdire  îa  faculté  d’acquérir, 
d’avoir  des  propriétés  , de  ne  l’admeître  qu’à 
cette  condition;  mais  lors  qu’elle  ne  lui  a 
pas  fait  cette  interdidion  , qu’elle  a aucon^ 
traire  approuvé  qu’il  en  fit  ufage,  qu’il  était 
même  néceffaire  qu’il  en  fût  aiofi , elle  n’efi 
pas  îa  tnaitrefie  de  faire  qu’il  n’ait  pas  ufé 
de  cette  faculté  ; que  par  cônféquent  les  chofes 
par  lui  acquifes  ne  lui  foient  pas  devenues 
propres;  or  s’il  eft  inconteflable  que  ces  cho- 
fes par  lui  acquifes  lui  font  devenues  propres^ 
il  eft  donc  inconteftabîe  auffi  que  la  loi 
ne  peut  pas  les  lui  ôter  fans  porter  atteinte 
au  droit  de  proprîèd^  qu’elle  ne  peut  pas  plus 
violer  ce  droit  dans  Tes  mains  que  dans  celles 
des  particuliers,  parce  que  c’eft  un  droit  de 
propriété  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
îi  feroit  bien  plus  finguîier  encore  de  vouloir 
enlever  à ce  corps  fa  propriété  dans  le  femps 
qu’on  lui  conferve  fon  exiftence,  dans  le  temps 
qu’on  reconnoît  la  néçelEtéde  fa  confervation  | 


('  ip  ) 

îl  feroît  bien  plus  fîngulier  de  lui  ôter,  en  ÿ 
Confervant^  ies  moyens  de  fournir  à fa  fub^ 
fîftance. 

En  un  îïîot  les  îoix  ne  difpofent  que  pouf 
favenir  : elles  ne  peuvent  priver  perfonne  des 
droits  qu’il  avoit  légitimement  acquis  avanè 
leur  promuigacion  : leges  futuris  non  vsro pm->. 
teritis  dant  formant  negotiis.  Elles  ont  pu  dé- 
fendre aux  corps  d'acquérir  paHa  fuite  ^ mais 
elles  ne  peuvent  pas  les  fpoîier  des  acquifirionâ 
qu’ils  avoient  faites  précédemment. 

II  n eft  donc  pas  poilible  d’admettre  cetta 
propofition  que  la  loi  peut  prononcer  aujo^^l 
d'hul  qif  aucun  corps  de  main-morte  ^ fait  laïc  Joiû 
ecchjîafique  ^ ne  peut  rejzer  propriétaire  de  fondÿ 
de  terrCi  (i) 

Mais  qui  ne  tremblera  d’entendre  dire  quê‘ 
le  droit  qua  V Etat  de  porter  cette  décijion  fur- 

tout  dans  Us  corps  quïl  a admis  dans  fon  fein 
n\Jl  pas  douteux  ^ puifqii il  a dans  tous  les 
temps  & fous  tous  les  rapports  Une  puiffance 
KBSOLVE^îion  feulement  fur  leur  mode  déèxijler  ^ 
mais  encore  fur  leur  exifence^  [2] 


£1]  Même  motiorj 
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XJoe  pulffance  ahfoluc  ! Qu’eft-ce  autre  cho*- 
fe  qu*une  puiffance  arbitraire  ; ou  du-moins* 
q[ui  le  peut-être,  fi  elle  le  veut?  qu*eft-ce 
autre  cfioie  que  le  defpotifme  ? & fi  on  le  con- 
facre  une  fois , même  dans  un  temps  où  il  ne 
doit  être  qu  ’un  être  de  raifon , & dans  des 
mains  qui  ne  font  pas  fufpedes,  quelle  garantie 
aurons  nous  pour  d’autres  temps,  contre  d’au- 
tres perfonnes  ? fi  les  corps  peuvent  y être 
expofés , quel  efi:  îe  particulier  qui  pourra  fe 
promettre  de  n*avoir  pas  à en  craindre  quelque 
four  les  effets  ? Je  fuis  bien  perfuadé  qu’on 
m’a  pas  fenti  toutes  les  çonféquences  de  ces 
cxprefiions. 

Si  la  Nation  jugeoit  à propos  de  fupprîmet' 
quelque  commune  , fe  croiroit  elle  permis  de 
feifir  leurs  biens , de  fe  les  diftribuer  ? le  par- 
tage ne  devroit-il  pas  s’en  faire  entre  les  ha- 
bitants de  la  manière  que  nous  venons  ^ de 
dire?  Si  elle  jugeoit  a propos  de  changer 
quelque  chofe  à leur  manière  adaeîle  d’exifter , 
s’en  ferolt  elle  un  prétexte  pourleur  ôter  l’admî- 
miilratlon  de  leurs  biens,  pour  en  difpofer 
comme  il  lui  paroîtrolt  convenable? 

iL'efpècea  nous  dit-on,  eft  toute  dfferent© 
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par  rapport  du  Clergé  ; ils  appartïtnmnt 

à la  nation. 

Comment  cela  ï à quel  titre  ? eftrce  parce: 
que  le  Clergé  partie  de  la  Nation  , 8c 
que  comme  la  Nation  refaite  de  la  réunioa 
des  différens  individus,  qui  la  compofènt;  de, 
même  de  la  réunion  des.  propriétés  particu- 
lières, il  en  réfulte  une  propriété  générale 
que  les  premières  fe  fondent  dans  fécondé  font 
écllpfées  par  elle,  comme  les  volontés  par- 
ticulières fe  fondent  dans  la  volonté  générale 
^ en  font  éclipfées  ? s’il  en  efl  ainfi , les  biens 
de  toutes  les. communes,  ceux  mêmes  des- 
particuliers  appartiendront  auffi  à la  Nation 
qui  pourra  en  difpofer,  fuivant  qu’elle  jugera 
à propos.. 

Une  raifonplus  procHaine,  à en  croire  quel- 
ques perfonnes  attribue  à la  Nation  les 
biens  du  Clergé.  Cetté  raifon  eft  que,  ceflla. 
Nation  qiii  Its  lui  a donnés.  Dans  le  principe, 
ta  Nation  y pour  aider  le  Prince  d^fgvtmir  lesk 
poids  des^frais  qid exige  le  Gouvernement  & la 
difrnfe  de  ÜEtat , lui  attribua  des  biens  & de&r 
pS)J[e(fions  qui  forment  aujourdlhui  le  Domaine. 
Rojraf  & qu'il  ne  pojféde  que.  fous  les.,  mdmes) 


thargés  & aux  mêmes  conditions^  Une  autfe  pôt^ 
ùon  de  Ipiens  fut  donnée  à la  charge  du  fervice 
MiLitèire  à ceux  qui  étoient  defiinés  à ce  fer  - 
vice  ■;  oh  Us.,  a appelles  du  mot  de  Bénéfice  qui 
depuis  S été  converti  en  celui  de  Fief  lEnfin 
vue  troifième portion  a été'  affectée  anx  Minijlres 
des  Autels  .J  d la  charge  du  fervice  divin  i cejl 
pour  cela  que  ces  derniers  biens  ont  eu  de, 
même  la  dénomination  de  Bénéfices  ; & Ûon 
dijiingua  les  -Bénéfices  militaires  des  Bénéfices 
éccléfiafiiqiies» 

Quelle  érudition  ! [î]  mais  d’abord  5 fi  elle 
avoir  quelque  réalité  par  rapport  aux  biens  du 
Clergé^nous  demanderions  pourquoi  on  a oublié 
une  quatrième  portion  qui  fut  adjugée  aii 
rePce  de  la  Nation  } Nous  demanderions  j fi  la 
Nation  eft  aulH  en  droit  de  reprendre  ces 
derniers  biens  en  tout  ou  en  partie , en  vertu 
de  h diftribution  qu’elle  en  a faite  aux  par- 
ticuliers* Nous  demanderions  enfin  comment 
& par  quelle  r^ifon  elle  peut  les  reprendre  au 


pî]  Il  y auroit  bien  des  cbofes  à dire  fur  ce 
Ifftême  felativemenî  aux  biens  dit  domaine  royal 
^ gux  fiefs  : ce  n’eü  pas  potre  obfiu 
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tiergé  , lorfque  la  caufe  qui  les  lui  a fait 
attribuer  fubfifte  toujours,  que  Ion  reconnoit 
la  néçeffité  du  culte  divin,  la  néceffité  de 
fon  entretlen-&  de  celui  de  fes^^  Mibiftres  ? 
lorfque  l’on  couferve  leClergé.  & qvi’il  eft  tou-^ 
jors  tenu  de  remplir  la  charge  de  fon  fer^ 
vice  ? 

Mais  quand  efl-ce  que  la  Nation  a fait  au 
Clergé  cette  prétendue  donation  ? Ce  n’eft 
certainement  pas  dans  le  temps  de  la  conquête, 
quoi  que  ce  fût  là  le  moment  ; elle  n étojt 
pas  chrétienne  pour  lors;  Loin  de  doter  les 
Eglifes , elle  les  pllloit  : témoin  ce  Vafe  en^ 
'levé  à l’Egllfe  de  Rheims  par  l’armée  de  Clovis 
'de  que  le  Prince  ne  put  pas  réuilir  a lui 
faire  reftltuer  , lors  de  la  diftribution  des  ûe- 
pôuilles  qui  fe  fit  a Soiffons.  [î] 

S’il  y avoit  eu  alors  une  part  pour  rEglife  » 
Clovis  y auroit  fait  mettre  ce  Vaie,  & n au*, 
rôle  pas  imaginé  de  le.  mettre  clans  la  fienno 
pour  parvenir  à remplir  fon  intention. 

Dans  quel  autre  temps,  la  Nation  a t-elk 


traii  eâ  trop  connu  pour- le  rapporter  id^ 
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^onné  à PEgHre  ? Qu’on  en  cite  un  feul  mo^ 
nument.  Eai  eu  entre  les  mains  une  foule  de 
titres  des  donations  qui  lui  ont  été  faites 
dans  tontes  les  provinces  du  Royaume , je 
n’en  ai  pas  vu  une  feule  qui  eû.t  pour  auteur 
]a  Nation^ 

Ce  que  je  fçai , ce  qu’on,  ne  peut  ignoreiT 
lorsqu’on  a la  moindre  ' teinture  de  notre 
Mftoire , c’eft  que  notre  Religion  fleurlffost 
depuis  plufîeurs  liècles  dans  les  Gaules,  qu’elle 
y avoit  un  xu  te  bien  entretenu  des  Eglifes 
richement  dotées 5 un  Clergé  nombreux,  îor.s 
que  les  Francs  font  venus,  s’y  éta.bli.r  ; c’eft 
que  les  Evêques  contribuèrent  beaucoup  à leur 
établiiTement,  s’ils  ne  le  procurèrent  pas.  Ce 
qui  eft  attefté  par  une  foule  de  mQnuraentS5c’eft 
que  cet  établiffement  fut, moins  une  conquête,, 
qu’une  compofition  avec  les  peuples  qui  oc- 
cupoîent  pour  lors  ce  pays,  que  Ie,s  nouveaux 
maîtres  les  maintinrent  dans  leurs  loix  ^ 
dans  leurs  ufages  ; que  le  Clergé  conferva 
fes  temples,  fes  biens.,  fes  privilèges , fa. 
dicipline,  & ne  fit  qu’augmenter  de  crédit,. 

Les  biens  eccléfiadique-S  ont  été  par  la 
fults  des  temps  donnés,  en  titres  de,  bénéSces- 
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à rinftar  des  bénéfices  militaires  ; mais  c’eÛ 
FEgllfe  qui  les  a donnés  de  la  forte  à fes 
Miniftres,  en  les  ' partageant  entr’eux.  Nous 
voyons  même  quelle,  en  a donne  des  por- 
tioi  s à des  laÏG^s  à titre  , d’inféodation:  ou  dac^ 
cenfernenr.  Point  de  preuve  que  îa  Nation 
lui  ait  rien  donné  à ces  titres  ou  a 'o.  au- 
tres. 

a Ce.  n’eft  donc  point  de  la  Nation  que  lui 
font  venus  fes  biens  : ou  elle  les  a acquis 
de  fes  propres  deniers,,  de  l’épargne  de  fes^ 
revenus  ; on  pourroit  en  citer  des  exemples 
fans  nombre  ou  elle  les  tient  de  la  libé- 
ralité des  particuliers.  Des  Evêques  & d au- 
tres EccîéfiaftiqueSy  îuloot  confacre  la  fortune 
dont  iis  jouifibient  avant  que  d'embraffer  cet 
cet  état^  S.  Remi,  qui  en  avoit  une  confi- 
dérable , ne  s’éfi:  pas  contenté  d’enrichir  fa 
Cathédrale;  il  a fondé  encore  plufîeurs  autres 
Egüfes,  Monafteres , Hôpitaux , &c.  ou  leur 
a fait  des  donations*.  Les  bornes  de  ce:  écrit 
lîe  nous  permettent  pas  de  faire  ici  1 énumé- 
ration de  tous  Ceux  dont  les  îargefles  font  attef- 
tées  par  les  monuments  qui  nous  en  refient. 
Nos  Rois  ^ ceux  fur  tout  dé  la  première  ôc  de 


k fécondé  'race,  ont  comblé  fEgîife  de  leuif 
munificence  ; & ils  ont  prefque  toujours  eu 
foin  de  déclarer  que  cétoit  leur  propre  pa- 
îrimoine  [ r].  qu’ils  emploioieot  a ces  œuvres 
de  piété.  Combien  de  perfoones  de  tous  états , 
de  toutes  condifions , onr  fait  des  fondations 
plus  ou  moins  ccnfidérables , foit  de  titres  de 
bénéfices,  foit^de  (impies  fervices  ? à chaque  pas 
on  en  retrouve  les  traces»  Les  titres  qui  en 
fourniiTent  la  preuve  garnilTérit  les  chartriers 
des  Egllfes  &:  des  Monafteres , les  archives  des 
familles  & des  depots  publics. 


[ï ] C’eü  rordonnance  donnée  à Moulins , par  Charles 
ÎX  au  moh  de  février  qui  a établi  pour  règle  que 

le  patrimoine  du  Prince  qni  parvient  au  Trône  s*uîiiE 
de  plein  droit  à la  côüronne  , lors  qu’il  a été  pen, 
danr  refpare  de  dix  ans  admitiiflré  confufément  par 
les  receveurs  & officiers  royaux.  Jufques-là  on  avoir 
toujo  rs  distingué  le  domaine  particulic  r du  Prince 
de  celui  qui  apparrenoit  à la  conronne  : & le  do- 
maine particulier  éroit  compofé  , non  feiikment  de 
ce  que  le  Pr  nce  poffiédoir  au  moment  de  fon  avé- 
rement , maisencore  de  ce  qu’il  acquéroir  par  la  fuite 
h titre  p'^  rloneî.  Ce  n’elt  pas  ici  le  lieu  de  difcuter 
cette  quefcion.  On  peut  voir  à ce  fujet  Chopin,  du 
domaine,  liv.  t tit.  6 , n.  % : Le  Prélîdent  Henault', 
çbreg.  rhrsnol.  remarque  fur  la  troifième  race  *. 
beffcvre  de  la  Planche,  traité  du  domaine,  ronr.  t.  Uve, 
■7  ' ck  5.  n>t  ‘2.  & fui, 
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" Cr  par  rapport  aux  biens  que  le  Cîerge  à 
lacquis  de  les  propres  derniers , la  Nation  ne 
prétendra  cerrainement  pas  qu’elle  ait  droit  de 
s’en  faifir,  d’en  dirpofer  à fon  gré  5 ce  feroit 
rinjiîftice  la  plus  révoltante. 

Il  ii’y  en  auroit  pas  moins  à vouloir  dif- 
pofer  de  ceux  qui  ont  été  donnés  à l EgUre, 
Les  donateurs  feroient  en  droit  de  s y op- 
pofer;  rien  de  plus  inconteftable. 

Ces  donateurs  9 qui  étoient  proprietaires 
des  biens  par  eux  donnés  , pouvoient  en  dif- 
pofer  de  la  manière,  & en  faveur  de  qui  ils 
jugeaient  à propos  : ils  étoient  les  maîtres 
d’appofer  à îeur^  donation  les  conditions 
qui  leur  plaifoient  \ fuiTent  elles  memes 
iingulièreSj  perfonne  n’auroit  droit  d’y  trouver 
à redire  : c’eil  le  priyilège  de  la  propriété  qui 

eft  jus  iitendï  & ahutendu 

Or  ils  ont  donné  leurs  biens,  non  pas  a la 

Nation  en  général , mais  â l’Eglife  & au  Clergcj- 
Ils  les  ont  deftinés  au  fer  vice  des  autels  9 à 
l’entretien  du  culte  de  Tes  Miniflies. 

Cette  deftination  eft  une  condition  de  îa 
donation,  Il  s’enfuit  que  la  donation  n^ 
peut  fubfifter  qu’auront  qqe  la  condition  eft 
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entrerenue.  Aîiffi-tôt  qu  elle  cefTe  ide  Tétre , k 
donation  fe  réfoud  de  plein  droit,  les  chor 
fes  doivent  rentrer  dans  leur  premier  état  , 
les  bien5  doiveîit  retourner  entre  les  mains  des 
donaîeurs  ou  de  leurs  reprefentans.  Toute 
condition  appofée  a un  aéte  en  opéré  la 
rélolution  , lors  que  fon  accomplÜTement  vient 
à manquer. 

Ainfi  les  donateurs  ne  font  pas  même  dé? 
pouilk’S..lls  confervent  toujours  fut  les  biens  par 
eux  donnés , un  droit  primitif,,  un  droit  foncier, 
toujours  fubfiftant  ,,qui  n’efi  que  fufpendu  par 
rexécuîiOfO  de  la  fondation,  mais  qui  peut 
reprendre  fou  cours  par  la  ceiTation  de  fon 
exécution.* 

Ce  droit  primitif  toujours  fuLififtant  & fim- 
pîement  fufpendu  , a même  encore  un  effet  Sc 
un  exercice  aêfueî  en  pliifieurs  chofes.  Les 
fondateurs  ont  droit  d'iDfpedtion  & de  fur ve il- 
lance fur  rcxécution  de  la  fondation.  Ils 
peuvent  & ris  doivent  obliger  ceux  qui  jouif- 
fent  de  la  donation  à en  remplir  les  charges^ 
à acyquiîer  le  fervice,  &c.  Ils  peuvent  & ils; 
doivent  veiller  à la  confervaiion.  des  biens.  ^ 


( 
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s’oppofer  à leur  aliénation  , à leur  dilapî-* 
dation.  , 

La  plupart  jouirent  encore  fur  les  fondations 
du  droit  de  patronage  qui  ne  conlifte  pas  feu- 
lement en  droits  honorifiqu&s , mais  encore  en 
plufieurs  droits  uciies  5 tels  que  celui  de  nom- 
mer les  dedervans  de  la  fondation  ^ & den  pou- 
voir gratifier  leurs  pgrens  ïk  leurs  amis  ; celui 
de  demander  des  afimens  lorfqü’ils  viennent  à 
tomber  dans  riadigence&  defe  les  faire  fournir 
for  les  revenus  des  bénélices  de  leur  fonda- 
tion (iX 

- Ge  droit  de  parronage,  qui  remonte  à la  plus 
haute  antiquité,  fait  voir  encore  que  ia  plupart 


(I).  Un  arrêt  récîin  du  parlement  de  Pajis  n a foit  que. 
Tendre  hommage  aux  principes  univerrellemenr  reconnus  à. 
-ce  (ujet.  Un  fieur  Saàreî^  horloger , avoit  la  nomination 
de  la  chapelle  de  Saint- Siilpice , fondée  en  l’égliic  de  V. , . 

^ d’environ  6go  iiv.  de  reyeniu  H vint  à mourir  au  mois^ 
'daoùt  1786  , laiffanr  une  lucCefüoa  iniblvable . une  veiivè' 
& deux  enians.  La  veuvv  forma  contre  le  titulaire  la  de- 
mande en  alimens.  Celui-ci  oppofa  vainement  que  la  difr 
pofirion  des  canons  ne  conrient  qu’un  ümpk  confeil  ^ que 
U 11 ;‘ur  Saffret  n’étoit  pas  patron  du  bénéSce,quü  u’ea-, 
■syo;r  que  la  nomination.  Arrêt  du  mois  de  mai  I' 87  qui, 
-adjuge  aux  mineurs  Saifret  îe  tiers  des  revenus  du  béné- 
^ce.^Gazeite  .des  Tribunaux,  pour  l'ajanée  1788,  15  ^ 
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ides  fondateurs,  outre  la  vue  générale  du  cuîfê 
public , ont  encore  envifagé  Fintérct  partl*^ 
culier  de  leurs  familles , qu’ils  ont  éîé  infpirés 
par  des  vues  d^une  fage  & prudente  économie^ 
Loin  de  chercher  à enrichir  Féglife  au  préju- 
dice de  leur  poftérité  , comme  on  ne  fe  le  per- 
fuade  que  trop  fouvent  ^ ils  ont  au  contraire 
voulu  lui  ménager  une  reflburce , lui  conferver, 
dans  des  établilfemens  perpétuels  5 8c  dont  les 
fonds  font  inaliénables , des  moyens  de  fubhf»^ 
tance  5 à Tabri  de  la  mauvaife  adminifïration  de 
leurs  héritiers  de  des  différentes  révolutions  que 
les  maifons  opulentes  ne  manquent  gueres 
d'éprouver , dans  une  fuite  d’années  un  tant 
folt  peu  eonlîdétables*  C’eft  pour  cela  que 
prefque  toutes  les  grandes  maifons  ont  fait  un 
fl  grand  nombre  de  fondations,  donc  leur  pof- 
îérité  recueille  tous"  les  jours  le  fruit.  C’ei! 
pour  cela  qu  une  foule  de  gens  de  toutes  les 
conditions  ont  confacré  une  partie  de  leur  for« 
tune  à des  établiffemens  du  même  genre.  C’eff 
pour  cela  que  beaucoup  de  fondateurs  ont  eu 
foin  de  ftipuler  expreffément  une  affeétation  en 
faveur  des  perfonnes  de  leur  famille.  Cette  ref- 
fçurce  ne  manque  même  pas  à çeux  qui  n’ont 
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pas  prh  la  même  précaution.  Le  droit  de  no.^ 
mination  qui  leur  appartient , St  Ton  fait  qu© 
Je  patronage  a lieu  de  plein  droit , & fans  qui! 
foie  befûin  d*une  réferve  expreiTe  , les  met  à 
portée  de  procurer  tous  les  jours  des  places 
plus  ou  moins  lucratives  à,  leurs  enfans , â leurs 
parens,  aux  autres  perfoones  auxquelles  ils 
prennent  intérêt. 

C’eft  donc  une  chofe  établie  que  ce  n efi  pas 
la  nation  qui  a donné  les  biens  du  clergé  ; que 
ce  qu^il  a acquis  par  . cette  voie  , il  le  tient  de 
la  libéralité  des  particuliers  que  ceux  ci  n^out 
pas  donné  à la  nation  5 mais  au  clergé  , à Dieu 
& au  culte  de  fes  autels,  qu’ils  ont  donné  pour 
l’avantage  temporel  Sc  fpirituel-de  leurs  familles. 

Quand  il  feroiî  vrai  que  la  nation  feroit  dona- 
trice de  ces  biens , il  ne  s’en  fulvroit  pas  qu’elle 
ppurroit  les  reprendre. 

Nous  n’invoquerons  pas  ici  ces  maximes  de 
la  plus  haute  antiquité , écrites  dans  la  loi  de 
Moyfe  , qui  avoir  bien  , fans  doute , quelque 
mérite  , révérées  chez  ks  peuples  les  plus  inf- 
truits  & les  plus  policés  ; chez  les  Egyptiens^, 
chez  les  Grecs  , chez  les  Romains  ; que  ce  qui 
a été  une  fois  confacré  à Dieu  , au  culte  de  h 
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t'cl^gion  > ne  peut  plus  en  etre  diftrâit  ^ (^uê  c eïî 
une  profanation , un  iacrilège  que  de  l’employer 
à ufages  etrangers  ; nous  nous  bornerons  à 
■celles  qui  fervent  de  règle  dans  la  fociétè, 

Lorfqu’on  s’eft  dépouillé'  en  faveur  d’un  autre  ^ 
on  doit  le  iailTer  jouir  : la  chofe  donnée  eft  deve- 
nue fa  propriété  , à laquelle  il  n’efl:  pas  plus  per-^ 
mis  au  donateur  de  porter  atteinte  , que  (i  la 
chofe  ne  venoit  pas  de  lui  onginau  emeil:. 

Une  donation  ^ mêiTie  conditionnelle  Zc  avet 
cliarge  , eft  un  ade  fynallagmatique  qui  engage 
le  donateur  comme  le  donataire  ; le  preniiei  > 
à laiffer  jcvuir  le  fécond  des  bieîis  quii  lui  a 
donnés  J pourvu  qu  il  remplilfe  la  conduion^ 
celui  ci  à remplir  la  condition  fous  laquelle  la 
donation  lui  a été  faite.  Tant  que  ce  dermer 
s’acquitte  de  fon  devoir  le  donateur  n eft  plus 
le  maure  de  revenir  contre  ce  qu’il  a fait , de 
détruire- fon  propre  ouvrage  ni  meme  d’y  faire 
des  changements  , des  modifications.  C eft 
d’après  ces  principes  qu’un  arrêt  a décidé 
qu’un  fondateur  ne  pouvoit  pas  transférer  fa 
fondation  d’une  églife  danïi  une  autre.  La  dona- 
tion une  fois  confommée , ceux  en  faveur  de 
■qui  elle  eft  faite,  ne  peuvent  plus  être  privés  d'e 
l’avantage  qu’elle  leur  a fait  acquêt  ii\  A. 
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A plus  forte  raîforj , un  donateur  ne  mérite- 
pas  d’étre  écouté  ; s’il  venolt  alléguer 
qu*il  ne  veut  plus  l’exécution  de  la  condition 
appofée  à la  donation  , qu’il  en  décharge  les 
donataires  ; qu’ainfi  il  entend  rentrer  dans  la 
choie  qui  en  ell  le  prix.  Les  ûcnataires  le  le- 
pouiïeroient  d’une  manière  invincible  ^ en  lui 
difant  que  la  donation  eft  confomniée  , qu  ns 
font  en  'droit  de  conferver  la  enefe  donnes  ^ 
qui  leur  eft  acquiie  par  la  donation  , qu  on  re 
peut  exiger  d’eux  que  *rexécuiion  de  la  coa- 
dition  3 que  c’eft  ce  qu’ils  cfirent  de  faire,  l'ar 
la  même  raifon  un  fondateur  ne  mcritcroit  pas 
d’être  écouté,  s’dVenoit  dire  qu’il  ne  veut  plus 
le  ièfvice,  les  prières  uipulées  par  la  ionuatior. 

Bien  moins  un  firaple.hérîtler  ou  aiure  rspre- 
fentant  du  fondateur  pourroit  il  eilay-er  ce  rov’e- 
nir  contre  ce  qui  a été  raitpar  Ion  aiiteui.  v-eiai*" 
ci  étoit  le  maure  de  fes  biens  : il  ctou  le  maitr-e 
d’en  diipofer  ainfi  qu’il  le  jug^oit  a propo:>  ; 
il  pouvoit  s’en  dépouiller  par  donation  ou  par 
tout  autre  ade  d’aüénatlon  : fes  repréfejiîcms 
font  tenus  d’entretenir  fes  engagemens. 

Par  la  même  raifon  , le  Roi  luRmême  ne  peut 
iîuer.tions  de  i^s  prec  écefleurs 

G 


contrevenir  aux 
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Lie  et  rex  Jit  hœm  fundatorls  5 non  tamen  potejï 
îmmiLtare  naturam  heneficii  neqae  conditiones  fon- 
dationi  annexas,  Rüzée  ^ traité  de  la  Regale  , 
Privil.  45}.  n,  4. 

L’inéxécution  de  la- fondation  de  la  part  des 
Bénéficiers  , leur  négligence  à reuipUr  .leurs 
devoirs  5 ne  feroiî  pas  rnêoie  un  motif  rufiifant 
pour  pouvoir  anéantir  la  fondation.  Ce  n’eiî 
feroit  pas  un  > quand  même  ils  feroient  proprié- 
taires , qu’ils  pôlTéderoient  en  leur  nom»  Il  fau- 
droit  les  mettre  en  demeure  , les  fommer  de 
remplir  leur  engagement.  Ce  ne  ferOit  que 
lorfqudls  auroieot  fait  connqître  d*une  maniéré 
expreife  leur  intention  de  ne  pas  le  remplir  5 que 
le  donateur  poiirrolt  fe  regarder  comme  dégagé 
de  fon  coté  3 qu’il  pourroit  reprendre  fa  choie. 
Mais  des  Bénéficiersme  font  que  de  limples  ufa- 
Ruitiers  : ce  n’efi;  pas  à eux  que  le  bien  appar- 
tient 3 c’efï  à leur  bénéfice  3 auquel  ils  ne  peu- 
vent préjudicier  par  leur  propre  fait  : il  faudroit 
lés'fôïcer  d’acqultrer  leurs  obligations  ; en  les 
dé'bdudlanr  même  du  bénéfice^  s’ils  perfifioient 
dans  leur  prévaiicatlon  : c’efl:  le  iimyen  que  nous 
préfentent  les  fages  cüfpofitioiis  des  Canons  & 
de  nos  Ordonnances, 
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Ces  maximes  fourniffent  !a  réçonfe , à ce  que 
l’on  oppofe  qu'une  foule  de  bénéfices  aujourd'hui 
fans  fona'wns  , ne  jh vent  qu'à  almenter  le  Luxe 
& la  mollefie  des  titulaires  ; qmflafieurs  des  éta. 
Mifemeiis  eccléfiapiques  font  inutiles  ; que ^ la 
inunnans  pariées  par  la  plupart  des  fondations 
font  àtijourdéhiiipaffées  deraoie  ; que  fi  ksfonla- 
tcurs  rcveno'ient  parmi  nous , Us  auraient  des  idées 
& des  vues  toutes  difflrmses. 

I!  n’y  a pas  de  bénéfices  qui  foysnt  fans  fonc- 
tions par  ieur  inftitution  : l’ufage  contraire,  n’eft 
qu’üti'abus.  lî  ne  s’agit  donc  , pour  écarter  i’ob- 
jeaion  , que  de  rappeller  les  chcres  a leur  prin- 
cipe , de  forcer  les  titulaires  de  remplir  leur 
devoir  , de  réfider  , &c.  I!  ne  s’agit  que  de 
détruire  les  commendes  , la  pluralité  des  béné- 
fices  &€.;  d’en  partager  les  revenus  d une  manière 
plus  équitable.  11  n’y  a pas  d’établiffement  eccle- 
liaftique  qu’on  ne  pût  rendre  utile,  li  l’on  vou- 
loir. Je  ne  fais  & perfonne  ne  peut  favoir,  fi 
beaucoup  des  fondateurs  , revenus  au  (iècle  , 

' auroient  d’autres  vues  : mais  ce  que  l’on  ne  peut 
''  nier,  c’eft  qu’ils  ont  pu  faire  de  ieur  cHofe  ce 
qu’ils  ont  voulu  ; c’eft  que  leur  intention,  écrite 
dans  les  aûes  de  leur  donation  , eft  une  condi- 
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tîon  5 une  loi  de  la  donation  , que  l’une  ne  peut 
fubfifter  fans  fautre  ; que  iî  Ton  détruit  les  fon- 
dations , ils  rentrent  de  plein  droit  dans  les  biens 
qui  y font  affedés  fous  la  condition  , fous  la  loi 
de  fon  exécution  ; ou  plutôt  que  , comme  fis  ne 
font  pas  dépouillés  de  ces  biens  d’une  manière 
abfoîue  , qu’ils  confervent  toujours  fur  eux  un 
refte  de  propriété  > -cette  propriété  reprendra 
alors  tons  fes  effets,  demeurera  libre  entre  leurs 
mains  5 que  les  faire  paffer  entre  des  mains  étran- 
gères, ce  feroitleur  ravir  ce  qui  leur  appartient, 
ce  qui  ne  peut  appc^rtenir  qua  eux  , fuivant  les 
loix  de  l’équité.  Il  ne  feroit  pas  plus  permis 
èn  confervant  les  fondations,  d’en  aliéner  les 
biens  ce  feroit  porter  atteinte  à ce  ref.e 
de  propriété,  qui  aÜure  aux  familles  des  fon- 
dateurs i des  alimens  en  cas  de  befoln  , des 
places  pour  les  membres  qui  leur  appartiennent  : 
ce  feroit  porter  atteinte  à ce  droit  de  réverfion, 
dont  les  biens  font  néceffairoment  affedés  à leur 
profit,  dans  le  cas  ou  les  fondations  viendroient 
i être  détruites  C). 


{*)  M.  l’évêque  d’Autun  , page  5*  de  fa  motion  , parle 
de  rirrévocabiüté  des  fondations.  Ne  confondons  pas 
les  termes.  Elles  font  irrévccables  ; mais  non  pas  irré 


S'i  et  nejl  pas  la- nation  qui  a donné , fi  cz  ne  fl. 
pas  à die  quoii  a donnée,  ce  fl  du  moins  d fa  décharge^ 
On  preilent  la  réponfe.  La  décharge  de  la 
nation  a refulté  'des  donations  faites  à l’Egliie  ; 
mais  CS  r’a  pas  été  lé  motif  des  donateurs  ; ce 
n’a  pas  du  moins  été  leur  principal  motit  ; iis 
ont  fans  doute  été  flattés  que  la  nation  profitât 
de  l’avantage  des  établifiemens  qu’ils  formoient, 
mais  c’étoiî:  pariicunèrement  en  vue  de  leurs 
familles  , & pour  leur  procurer  les  fecours  fpi- 
rituels  6l  temporels  qu’ils  les  formoienr. 


folubles.  Elles  font  irrévocables  , c’efl-à-dire  que  lô 
fondateur  ne  peut  pas  revenir  fur  Ton  engagement  5 
tant  que  Tex  cution  eii  eil:  fui  vie  , ou  peut  l’être  ; 
mais  elles  font  réfoiubles  dans  le  cas  contraire»  Naiï 
feulement  la  queftion  de  favoir  , fi  Eexécution  doit 
en  être  fuivie  d’une  manière  littérale  a ou  ■ elle  peut 
éprouver  quelque  modidcati  n qui  ne  touche  pas  à 
l’intention  principale.  Ce  te  difhcult'  Se  pré  ente 
dans  le  cas  où  la  fuppreffion  d’un  établi ffement  étant 
devenue  nécefîàire  , onFunitaun  autre.  Le  fondateur 
ou  fes  repréfenrarts  , font-ils  en  droit  de  reprendre 
les  biens , de  pr  tendre  que  la  fondation  eit  rtTolue  » 
parce  que  l’intention  du  ionda  eur  a été  de  donner  fes 
biens  à tel  établi  femeat , & non  pas  à tel  autre;  par 
exemple  , à une  communa-’té  de  eligieux  , *&  non  à 
un  évêch-S  à un  chapitre  âcc-  ; qu’il  a affeétionné  par- 
ticulièremenr  cette  communauté  - qu’il  a eu  confiance 
en  elle  ^ & non  pas  à un  autre  corps  , que  la  preuve  en 
réfulte  de  ce  quli  a choifi  ce  corps  de  prpiércnce  à 
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Veut -on  que  l’intérêt  de  leurs  famUîes  n’ait 
été  que  (écordaire  f II  faudroit  toujours  que 
cette  vue,  fût  remplie  ; elles  auroient  droit  de 
s’oppofer  à tout  ce  qui  peut  lui  porter  préjudice. 

En  fuppofanî  même  que  les  biens  eulTent 
-été  donnés  uniquemienî  à la  décharge  de  la 
ÎSation  J ils  ne  lui  auroient  pas  été  donnés  pure- 
ment & simplement , mais  dans  la  vue  qu’ils 
fussent  employés  à l’acquit  du  fervice  divin  ^ 
à feiitretien  du  corps  , de  rétablifiement  pour 


tout  autre.  Ceux  qui  riennent  !a  négative  dîfent  que 
l’intention  principale  du  fondât,  ur  a été  de  confaçrer 
les  biens  à Dieu  , au  culte  divin  , de  faire  dire  îespr'è- 
res  par  lui  prefcrites;  que  la  communauté  de  religi  iix 
qu’il  a chargée  de  ces  prières  , n eft  r u’une  intenriora 
îicceflbire  ,"n‘eft  que  le  moyen  pour  parvenir  à la  fin  : 
que  l’intention  principale  eft  éga  ei*  ent  remplie  par 
l’union  , parce  qu’on  a foin  d’orfionnsr  l’acquit  du 
fervice  transféré.  Cette  dernièr:  opini;  n n’eft  pas  aufil 
générale  que  le  penfe  M.  l^cvéque  d’Autun.  Mais 
certainement  perfonne  n’a  été  jufqu’à  dire  qu’une  fon- 
dation ne  fe  réf  ud  pas  , lorfqu’!.  n l’anr  anrit  abfo lu- 
rent, qu’on  viole  toutes  les  inre  tiors  du  ondatcur 
qfon  détourné  'es  biens  à un  ufage  p ofane. 

Au  furplus  , dans  i’efpèce  de  l’affaire  dont  il  fait 
mentir  n , & qui  nous  eft  parfaitement  connue  , le  duc 
de  Savo  e fondateur  des.  Cél  f ins  , a oit  ftipulé  e x- 
prefiément  une  claufe  de  retour  , dans  le  cas  ou  la  ccm- 
munaute  viendroit  à être  détruire  , le  droit  de  rever« 
ica  deyoit  il  feulement  faire  matière  à 
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lequel  Ils  ont  été  donnés  : 
îion  de  la  donation  , qui  , 


ce  ferolt  la  condî- 
encore  une  fois , fe 


réroiidroic  , le  fèrvice  venant  a cefler  , le  corps 
de  rétablilTement  venant  à être  détruit. 

Bien  moins  la  Nation  pourroit-ehe  s appro- 
prier les  biens  appartenants  aux  étabhiTementS 
qui  feroient  confervés. 

Tous  les  titres  de  fondations  de  biens  ecck^ 


fiafiiques  , ainfi  que  les  hix  de  fEgkfe  , nous^ 
apprennent  que  la  partie  feule  de  ces  biens.,  qut 
ejî  néceffaire  à t honnête  fubfiflance  da  h 
cier , lui  appartient,  llneft  que  l adminifrateiir 
du  lefte  , & ce  refe-  e[î  réellement  accordé  aux 
malheureux  , ou  à V entretien  des  temples.  Si  donc 
la  Nation  ajfure  folgneufement  à chaque  titu- 
laire 5 de  quelque  nature  que  [oit  fon  bénéfice  , 
cette  fiiihfii fiance  honnête  , elle  ne  touchera  pas  <j 
[a  propriété  individuelle  ; & fi  meme  temps 
elle  fe  charge  , comme  elle  en  - a fans  doute  le 
droit , de  düdmlnifiratïon  du  refe  ; fi  elle  prend 
fur  fon  compte  les  autres  obligations  attachées 
ces  biens  , telles  que  t entretien  des  hôpitaux  , des- 
attcUers  de  chanté  , des  réparations  des  Egdfes.,^^ 
toutes  les  intentions  des  jondateiirs  feront  rens'r 
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plies  , & toute  jujiiee  Je  trouvera  avoir  ké  fève- 
rement  accoînfâz  ( i ). 

Noe;  tout.  s 't:  intenîions  des  fondateurs  ne 
feront  pas  remplies  , elles  ne  le  feront  pas  de 
la  manière  (judis  ont  prefcrite,  Ceft  à rEgllfe 
qu’ils  ont  dvjnné  non  pas  à TEtat  ^ à la 
Nation  en  général  C’efl  dans  rEglilc  qu’ils 
ont  placé  leur  confance  , c’eil:  elle  qu’ils  ont 
fait  dépofitaire  de  rexéçution  de  leurs  inten- 
tions, C'tfl  contrevenir  à leur  volonté  , que 
de  la  mettre  en  d’autres  mains.  Ils  ont  voulu 
que  les  titulaires  des  bénéfices  euffent  l’admi- 
r.iitration  de  tous  leurs  revenus  pour  en  faire 
remploi  convenable  , qu’ils  fuffent  chargés  des 
éparatioiis  , de  la  diftribution  des  fecours  pour 
les  pauvres.  Ils  ont  voulu  que  ces  fecours 
f-ident  à portée  de  ceux  qui  en  font  l’objet, 
q fils  puflent  les  trouver  en  tous  temps  , à 
t mte  heure  , au  moment  précis  du  befoin.  Ils 
eut  voulu  en  confier  la  difpenfation  à des  per- 
formes  qui  font  vouées  par  état  à une  fonéiion 
au  (Il  intéreffante,  qui  peuvent  y confacrer  leurs 
temps  5 à qui  on  peut  s’ouvrir  avec  liberté. 


(i)  Moiion  de  M,  l’Evêque  d’Autun^  4* 


{ 
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S^ii  eft  vrai  que  quelques-uns  rempHlTeîit  mal 
leur  engagement^ à ce  fujet  , combien  n y en 
a«t-il  pas  auffi  dont  la  cliarité  ^embie  inépuî- 
fable  ? Edûl  à efpérer-qiie  ces  intentions  fe- 
ront mieux  remplies,  lorfque  les  biens  feront 
en  d’aulres  mains  ? 

’M.  rEvêqiie  d'Autun  propofe  d’y  pourvoir 
par  Tentretien  des  hôpitaux  , des  atîeliers  de 
charité  : mais  tous  ceux  qui  ont  befoin  de 
fecoûrs  font-ils  dans  les  hôpitaux  ? Peuvent- 
ils  y être  tous  ? Tous  font- ils  de  condition  à 
pouvoir  s’occuper  dans  des  atteliers?  Combien 
d’indigents  de  tous  états-,  qu’une  charité  io- 
duilrieufe  va  déterrer  dans  les  afyles  privés 
où  ils  cachent  la  honte  de  leur  infortune? 
Combien  qui  n’orit  befoin  que  de  fecours  mo- , 
mentanés  , & qui  -ne  pourroient  pas  quitter 
leurs  familles  pour  les  aller  puifer  dans  les 
maifons  publiques  ? 

Je  ne  parle  pas  de  toos  les  inconvénients  qui 
peuvent  être  à craindre,  des  difiicultés  pour 
obtenir  les  réparations  des  bâtiments  , & Ten- 
tretien  des  facrifties  ; des  vices  qui  pourroient 
fe  gliE'er  dans  le  nouveau  régniie  , & des  cou- 
féquences  qui  en  réfulteroieut*  Je  ne  parle  pas 
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da  préjudice  que  reiTentlroient  les  campagnes^ 
de  ia  fiippreffion  de  nombre  d’établlffemeiits 
qui  y portent  i*abondance  par  la  confomma» 
tion  de  leurs  ^revenus  , du  défordre  qu  une 
révolution  auffi  générale  oçcafionnaroit  InFail- 
ilbleïneot  dans  toutes  les  provinces  , &c. 

Un  des  argumens  qui  a pard  faire  plus 
d’impreffion  eO:  celui-ci  : Les  corps  eccléfiafiiqiies 
nz  font  pas  propriétaires  de  leurs  biens , puifq'i  ils 
ne  peuvent  les  vendre  ni  les  üliener  en  ducuiie 
manière.  Or  ^ ton  fait  que  tout  propriétaire  a 
droit  de  difpofer  de  fa  chofe  comme  il  juge  à 
propos  ; PROPRIETAS  est  jus  UTENDI  ET: 
ABUTENDÎ. 

Plufieurs  réponfes. 

1^.  C’efl:  confondra  refTet  avec  la  caufe  5. 
que  de  dire  que  la  propriété  confifte  dans  le 
droit  de  dirpo'er  de  fa  cliofe.  La  libre  dirpob- 
tion  réfulte  en  général  du  droit  de  propriété. 
Éile  en  réfulte  même  naturellement,  & lac- 
compagne  pour  l’ordinaire  ; mais  elle  ne  le 
conditue  pas  eflentiellemeiit.  Quelle  efl  la 
qualité  conditutlve  de  la  propriété  > En  quoi 
coniifte-t-eile  ? En  ce  que  la  chofe  appartienne: 
à ia  perfonne  qui  invoq^ae  ce  droit  ea  fa  fa^* 
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veur,  qu’elîe  lui  appartienne  excluvivement  à 
tout  autre  , qu’elle  lui  (oit  propre  , qu’elle  fuit 
fa  chofe  , & non  celle  d’un  autre*  La  libre 
difpofîtion  n’eil  que  l’efTet  de  la  propriété. 

Mais  la  caufe  peut  exifter  fans  fon  effet  ; de 
même  la  propriété  peut  'exiAer  & exiila  quel- 
quefois fans  la  liberté  de  dupoier. 

‘ Ji  en  eft  ainfi , fur  tout  dans  deux  cas.  Le 
premier  , lorfque  le  propriétaire  n’a  acquis  qu  a 
la  charge  implicite  ou  explicite  de  conferver 
les  biens  , & de  ne  pouvoir  pas  aliéner  : le 
fécond  ^ lorfque  les  ioix  lui  interdifent  l’alié- 
nation. 

Ces  deux  cas  fe  rencontrent  à la  fois  dans 
la  circonftance  aduelie. 

Le  Clergé  tient  la  maieure  partie  de  fes 
biens  des  donateurs  , qui,  en  lai  impofant  h 
charge  d’unfervlce,  de  certaines  prières  à faire 
à perpétuité  , pour  eux  Bc  leurs  auteurs  , lui 
ont  implicitement  impofé  l’obligation  de  con- 
ferver à perpétuité  les  biens  qui  font  la  récom- 
penfe  de  ce  fervice  , de  ces  prières , à défaut 
defquels  il  ne  pourroit  plus  être  contraint  d’ac- 
quitter cette  charge, 

LesloU  font  venues  à l’appui  de  l’intention 


des  fondateurs.  L’EglKe  elle*  même , par  fes 
canons,  a interdit  à Tes  ininiftres  rallénation  de 
fes  biens  néceiTaires  à Tentreden  du  culte;  les 
Empereurs  font  entrés-  dans  fes  vues  par  les  dé- 
fcnfes  les  plus  forinelles;  nos  Roix  n’ont  pas 
montré  moins  de  zèle  à cet  égard. 

Mais  de  ce  que  EEglife  a jugé  à propos  de 
fe  priver  elle  même  d’une  faculté  qui  luiappar- 
tcnoit  naturel Ement  fur  les  biens  qu’elle  pou- 
voit  avoir  acquis  de  fes  propres  deniers  ; de  ce 
que  les^  princes  en  ont  fait  autant , de  ce  que 
cela  paroît  même  former  une  condition  nécef- 
faire  de  l’intention  des  fondateurs , on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu’elle  n’eft  pas  propriétaire; 
elle  a la  propriété  de  fes  biens , puifque  foit 
qu’elle  les  ait  acquis  , foit  qu’ils  lui  aient  été 
donnés , ils  lui  appartiennent  exciuiivement  à 
tout  autre.  Sa  propriété  n’eft  pas  moins  réelle, 
quoiqu’elle  n’ait  pas  tous  les  effets  qu’elle  peut 
avoir  entre  les  mains  des  particuliers.  Comment 
imaginer  que  ce  qui  n’a  été  réglé  que  pour  mieux 
affurer  fa  propi  iété  , pour  la  mettre  à l’abri  de 
toute  viciilitude,  foit  une  preuve  qu'elle  n’eft 
pas  propriétaire. "C’eit  à peu- près  comme  ü l’on 
dîfolt  qu’un  homme  n’efc  pas  propriétaire  de 


l’argent  qu’iî  ne  veut  pas  dépenfer  , qu’II  met- 
en  réferv©  (ï). 

( I ) Telles  font  les  réflexions  qui  fe  fonr  préfentées 
fur  e<.hâmpà  otre  efprit.  Nous  nous  fommes  avec 
laifon  méfiés  de  iv.'S  Umières  , & il  nous  eit  venu  -la 
penfée  de  conf  Irer  les  Auteurs,  N us  avons  mi:>  la 
mam  fur  le  traité  du  droit  de  propriété  par  Potier. 
A Touvertur  du  Livre , nous  avons  reconnu  que  fes 
idées  s accordent  totaiement  à ce  fujet  avec  les  nôtres. 

« Le  domaine  de  propriété^  dit-ii , n.^  4.  du  chap. 
» I , efl;  ainfl  appellé  , parce  q e c^’eft  le  droit  par 
yy  lequel  une  chofe  m’efl:  propre  & nrappartient  priva- 
» tiveraent  à tous  autres.  ' 

35  Ce. droit  de  propriété,  dit-il  encore, 

» conjîdéré  par  rapport  à fes  e£cts  ^ fe  définit  le  droit  de 
» düpofer  d'une  chofe  à fon  gré,  fais  donner  néan- 
» moins  at  einte  au  droit  d’autrui,  ni  aux  loix  >3. 

Ainfi , cet  Auteur  diliingue  bien  le  dîûiten  iui- 
meme  , de  fes  effets  ; il  le  cori  dère  fucceflivement  f us- 
deux  points  de  vue  diiférents,  Ôc  en  donne  deux  dé- 
finitions; mais  lorfqu’il  puife  la  -Aconde  dans  la  li- 
berté de  dif  of  r de  ia  chofe  il  a f in  d’avert  r qufiî 
ne  c nfidère  alors  ce  droit  epxe  par  rapport  a fes  ffets  , 
Da  s la  définition  précédente  , i le  coafidère  en  lui- 
même  & dans  fa  f bliance.  Peut-être  ne  trouvera-t- 
on  pas  ces  définition-  philo  (bp  niques  ? Peut-être  ne 
f nt-elles  pas  d’un  iens  aflez  droit , d’une  logique 
alfez  jufle  ’ 

Après  av  ir  fait  T 'numération  de  tO”s  les  droits 
qui  découlent  de  celui  de  propriété,  ;els  que  celui  de 
difpofer  par  vente  , donation  ou  autrement , de  chan- 
ger la  nature  d^  fo^-d,  l’Auteur  remarque  que  « qu:  i- 
n Que  le  dro.t  de  propriété  renferme  tous  ces  droits  , 
;p  le  propriétaire  ne  p ut  pas  néan  roins  toujours  les 
P exercer  ; il  peut  en  être  empêché  ou  par  défaut  de 


'( 
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SjO  Lss  autres  corps , les  communautéâ 
laïques,  les  fabriques,  &c.  ne  peuvent  pas  non 
plus  aliéner  C i ).  Dira-t-on  auffi  qu'elies  ne  font 
pas  propriétaires  ? 

35  perfonne  , comme  Ja  m noriré,  rinterdifiion  v&c. 

33  ou  par  rimperfeciion  de  Ion  droit  de  propriété,  com- 
» ms  lorfqa’un  héritage  eil  chargé  de  droits  réels 
» envers  d’autres  que  le  propriétaire:  ce  qui  fait  dire 
53  à IVii-teur  qu’il  faut  diltinguer  à ce  lujet , daus  le 
»3  droit  de  propriété  , de  même  que  dans  tous  les  autres 
53  droits,  le  fonds  Aix  droit,  & C excrace  du  droit. 

Enfla  il  ajoure  n.  ' 13  , nous  avons  défrâ  le  droit 
53  de  propriété  ( C'/nfidéré'par  rapport  à les  effets  ) 

3)  le  droit  de  diipofer  à fon  gré  d’une  chofe  , ék  nous 
•Æ»  avons  ajouté  ; fans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit 
33  d'ainnà  ^Nî  AUX  loîx\  c'F  quelqu’éfenau  que  ioit 
33  I ' droit  qu’a  im  propriétaire  d.e  'aire  de  la  chofè 
>3  ce  que  bon  lui  femb'e,  il  ne  peuf  néinmoins  en 
39  faire  ce  que  les  loix  ne  lui  permettent  pas.  Fa? 
33  exemple  , quoique  le  droit  de  propriété  d’une  chof 
» renferme 'le  droit  de  ia  vendre  & de  ila  tranfpo-ter 
33  OÙ  bon  lui  fembie,  il  o’ell  pas  néanmoins  permis  de 
33  de  tranfporier  fqn  bled  hors  du  Royaume  , lorfqu’ii 
33  y a une  loi  qui  en  défend  1 exportatron  ». 

Ainfi,  il  reconnoît  que  le  droit  de  propriété 
être  réparé  des  droits  qui  en  découlent  ; p u:^exin'er 
fans  fes  effets  , que  le  fonds  peur  être  feparé  de  l exercice. 

H nous  fercit  ficile  de  mnîtipher  les  furtrages  , 
mais  les  bornes  de  cet  écrit  ne  nous  pprme  tent  pas 
d’enrrer  dans  ce  détail.  Ceux  qui  connoiffeni  l’Auteur 
quenous  venons  de  citer  favent  que  lui  feul  en  v aut  plu-* 
fleurs  autres.  Il  nous  femble  c’adicurs  que  f s prin- 
c pes  font  d’une  vérité  f f nfib,'e  qu’Üs  n’ont  pas  be- 
fo'in  d'  une  autre  aiuoriré  que  de  celle  de  la  raifon. 

( I j L’Arc.  lî  de  r Edit  rendu  à ce  fujet  en  166 j , 


<■  47  ) 

3.0  II  n’eft  pas  exadement  vrai  que  les  corps 
Ecclcfiaüiques  , ainfi  que  les  autres  ne  puiiient 
pas  aliéner;  ils  ne  peuvent  pas  le  faire,  in diité- 
remment  & à leur  gré  ; mais  ils  le  peuvent, 
lorfqu’ily  a des  caufès  , de  iuftes  raifons  ; ces 
cau-fes  ne  doivent  pas  être  iimplement  relatives 
à r.ntéaét  des  particuliers  , parce  que  tant  que 
le  corps  fubfifte  , il  efi;  le  centre  de  la  propriété 
des  biens;  que  les  particulie)S  n''en  ont  que  V 
la  jouiffànce  ou  radminiftration.  Il  faut  donc 
une  caufe  de  néceffité  ou  utilité  relative  au 
corps.  Par  la  même  raifon  rallénanon  ne  peut 
fe  faire  qu’avec  de  certaines  formalités  prefcrites 
par  nos  loix.  Telle  eft  entr’autres  Tinter  vention 
de  la  puifTance  publique  , & pour  les  biens 
d’Eglife,  le  concours  de  deux  puiiTances. 

Dans  ces  principes  connus  de  ceux  qui  ont 

port"*  ce  défenfes  aux  habitants  deépbs  aliéner  l-'urs 
» Lifag  s de  com.ï  unes , feus  qu-lque  caufe  & prer: xta 
53  que  ce  puiile  être,  nonoblfanc  taure  permiffion 
53  qu’ils  pourroient  ob:enîr  à cet  effet  , à peine 
53  contre  j es  Conluls  , Echevins , &c.  de  5oooii.rcs 
» d’amende  , & c 3?, 

L Art.  ï de  fiLdit  de  i6^0v5^  déclcre  cc  les  aféna- 
r t.ons  faites  par  les  Ecclêfialli  ues  & M rguilliers  rju 
53îeropoiel  des  Egiif  s,  fans  les  foleninité  reguifes 
53  rar  nos  Oi  dormances  Si.  les  dUpoiiîions  Canor.iques 
» nuiies  de  nul  effet,  ôtcss/ 


/ 


( 48  ) 

Î€  moindre  uCage  de  ces  matières  que  les  biens 
eccléfiaüiques  ne  peuvent  être  alie'nés  qu  avec 
caufe  & au  moyen  de  certaines  formalités , Il 
s’enfuit  cîu*ds  le  peuvent  etre  valablement , 
lorfque  ces  conditions  concourent, 

C’eft  une  dérifon  que  de  dire, que  les  opé-* 
rations  propofées  ne  contiennent  aucune  violU’^ 
dm  du  droit  de  propriété.  Si  cela  eft , on  peut  donc 

les  pratiquer  vis-à-vis  détour  propriétaire , vis** 

à-vis  des  particuliers  , comme  vis-à-vis  des 
corps  ; l’Etat  pourra  s’emparer  de  tous  nos  / 
biens,  en  nous  faifant  une  penfion  , en  nous 
fourniffant  une  fubfiftance  honnête.  Nous  n au- 
rons pas  à nous  plaindre  : cela  ne  porte  au- 
cune violation  au  droit  de  propriété.  Une  penfion 
ou  une  propriété , c’eft  à-peu-près  la  même 
cliofe.  Nous  ferons  propriétaires  de  la  penfion  , 
au  lieu  de  l’être  des  fonds.  C’eft  toujours  une 
propriété.  La  différence  fera  même  à notre 
avantage  : l’une  n’eft  affife  que  fur  des  objets 
particuliers  ; l’autre  le  fera  fur  tout  l’Etat , fur 
tous  les  fonds  du  Royaume.  Eh  ! quoi  donc  ! 
n’avons-nous  pas  un  grand  exemple  devant  les 
yeux,  un  exemple  très-déterminant,  celui  de  , 

tout  l’Orient  où  le  prince  a dans  fes  mains  la^ 

propriété 
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propriété  de  tous  les  biens,  de  tous  les  fonds 
de  Tes  fujets.  Il  eft  vrai  qu*il  leur  en  lallTe  Tu- 
fage,  Tadminiflration  , la  culture  ; & que  nous 
n’aurons  que  des  penfions  ; mais  ceci  eO:  beau- 
coup mieux  encore  : ce  fera'  autant  d’embarras 
de  moins  pour  nous. 

Encore  un  pas,  ôc  il  n’y  aura  plus  de  mal- 
heureux en  France.  Tous  les  biens  une  fois 
entre  les  mains  de  l’Etat , il  n’y  aura  plus,  de, 

de  poffeffions  particulières;  il  ne  fera  pas  néce(- 
faire  de  naître  avec  des  biens  ; il  ne  fera  plus 
polïîble  d’en  acquérir  ; tou^e  diftinétion  fera  par- 
faitement abolie;  plus  de  tun  & de  mîen^  cette 
perte  des  fociétés.  Par  conféquent  tous,  en  naif- 
fant  parfaitement  égaux  , nous  aurons  égale- 
ment droit  d’étre  penfionnés  par  l’Etat.  Quel 
avantage  ce  fera  de  naître  François  ! comme 
l’Etat  fe  peuplera  ! 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  faire 
une  pîaifanterie  ; la  matière  eft  trop  grave  pour 
en  infpirer  l’crprlt.  Nous  le  demandons  de 
bonne  foi  : ne  font-ce  pas  là  des  conféqüences 
directes  du  fyftéme  qui  eft  l’objet  de  nos  ré- 
flexions. Si  Ton  peut  prendre  les  biens  des 
corps  ( car  c’eft  préfentemeiit  à tous  qu’ou 

D 
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étend  le  projet  ou  au  moins  les  principes  qui 
lui  fervent,  d’appui)  ne  pourra  t-on  pas  auffi, 
d’après  les  mêmes  principes  , prendre  ceux  des 
particuliers  ? Si  on  peut  transformer  enfiroples 
penfionnaires  les  membres  des  corps  particu- 
liers, en  s’emparant  des  biens  deflinés  à la  fub- 
fiftance  de  ces  membres , pourquoi  ne  pour- 
roit-onpas  faire  de  même  vis-à-vis  des  membres 
du  corps  géne'ra!  de  la  Nation  } Quand  on  aura 
admis  le  principe  pour  un  cas,  pourra-t-on 
s’oppofer  conféquemment  à ce  qu’il  ne^  foit 
appliqué  à l’autre  r le  paflage  de  l’un  à l’autre 
offre-t  il  la  diftance  d’un^flmple  fétu  ? enfin,  fi 
l’un  préfente  l’injuftice  la  plus  évidente , la  plus 
révoltante  , la  plus  effrayante  , en  eft-il  autre- 
ment de  l’autre? .Dieu  ! où  de 

pareils  fyftémes  peuvent-ils  nous  conduire  !... 

O/!  a.  vu  dans  tous  Us  temps  des  Communautés 
Religitufes  éteintes,  des  titres  de  bénéfices  fup- 
primés  , des  biens  ecclèfiafilques  appliqués  à des 
établi fiements publics  (î).  ' 

Nous  pourrions  répondre  qu’une  queftion 
de  droit  ne  fe  décide  pas  par  des  faits  ; que  , 


( I ) Moticn  de  M.  l’Evêq'.-.ed’Autun  p.ige  i. 
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s’ils  formoient  une  autorité,  on  devroît  cano- 
nifer  une  multitude  d’entrepvifes  illégales  qui 
fe  font  pratiquées  dans'  tous  les  temps. 

Sans  approuver  plufieurs  de  ces  opérations, 
qui  n’ont  été  irifpirées  que  par  la  cupidité  5 il 
faut  avouer  cependant  qu’il  y a des  circonf- 
tances  où  elles  peuvent  être  légitimes.  Il  n'y 
a pas  de  loi  qui  ne  cede  à celle  de  la  néceiTité.  > 
Lorfque  rexécution  d’une  fondation  eft  deve- 
nue impofHble , foit  par  la  diminution  de  fes 
revenus  , foit  par  le  defaut  de  fujets  , &c,  il 
faut  bien  en  venir  à fafupprelTian  ; mais  on  n’eir 
eft  pas  moins  tenu  de  refpeéler  ks  intentions 
des  fondateurs  , autant  que  Ton  le  peut , en 
TunilTant  à une  autre  fondation,  que  Ton  charge 
de  l’acquit  du  fervice.  Ce  n’eft  que' dans  ces 
cas  & de  cette  maniéré  que  l’on  peut  pro- 
céder régulièrement , légitimément.  Far  une 
femblable  opération,  on  ne  fait  que  transférer 
la  fondation.  Mais  la  détruire  abfolument  y 
mais  en  diflîper  les  biens  qui  font  îç  foui  moyen 
d’en  alTurer  le,  fervice;  mais  les  rendre  à un 
ufage  profane  , c’eft  ce  que  toutes  nos  îoix  ne 
pourroient  approuver  par  les  raiions  que  nous 
avons  établies. 

Dij 
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Sans  Charles  IX,  on  a forcé  les.eccURaflïquts 

dz  vendre  une  partie  de  leurs  domaines. 

Oui  : Icsbefoins  extrêmes  de  l’état , re'puife* 
ment'de  toute  autre  erpèce  de  moyens,  forcè- 
rent ce  prince,  comme  fon  luccelleur  , d avoir 
recours  à cette  reOource  , à laquelle  le  clergé 
fe  fit  un  devoir  de  donner  fou  confenrement# 
Mais  il  faut  dire  la  vérité  toute  entière  ; oo  étoit 
tellerrenr  convaincu  de  rinaliénabilite  de  €€S 
domaines , qu’on  réferva  en  même  tems  la  faculté 
au  clergé  d’y  rentrer  par  la  voie  du  rachat , que 
cette  faculté  a été  prorogée  d’^âge  en  âge  ; en- 
ferte  qu’il  en  a effedivement  recouvré  la  majeure 
partie, 

Ainfi  l’aliénation  ne  fût  pas  abfolue  , ce  ne 
fut  qu’une  efpèce  d’engagement  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  lors  , le  clergé  ne  fe  trouvant  pas  en 
état  de  fournir  les  fomm'es  dont  on  avoitbefoin  , 
de  ne  pouvant  pas  efpérer  de  les  trouver  fans 
donner  des  fonds  pour  iûreté  C).  Cette  opéra- 

La  înême  chofe  efl  arrivée  par  rapport  aux  biens 
comniuiiautés  d’habitans.  Ceux-ci  avoient  été  dans  le 
niême  tems  obligés  de  les  vendre  pour  être  en  état  de  four- 
nir a'.:x  irr.p. filions.  Les  teir-s  devenus  plus  heureux  , on 
P ncïça  à leur  en  procurer  le  recouvrement.  L’art,  i6  de 
foi dormance  de  lèeo  porte  que,  « quoique  les  ventes  faite* 
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tîon  îoîn  de  donner  atteinte  à la  propriété  du 
clergé  5 en  contient  la  reconnolffanca  la  plus 
formelle. 

Les  befoins  aâuds  de  ïEtat  exigent  les  mêmes 
facrifices. 

Les  befoins  de  l’Etat  exigent  des  facrifices , 
ils  en  exigent  de  très-grands  > d’immenfes  ; il 
eft  de  toute  importance  d^afî'urer  le  fort  fi  inter-» 
relTant  de  fes  créanciers  , on  a droit  d’attendre 
du  clergé  les  plus  grands  efforts , tous  les  efforts 
qui  feront  phyfiquement  pofiibles  , mais  eft-ce 
par  le  moyen  propofé  que  Ton  pourroit  y par- 
venir ? 

D’autres  ont  déjà  fait  voir  fon  infuffifance  , 
ils  ont  fait  voir  que  la  vente  des  fonds  ne  pou- 
vant fe  faire  que  d’une  manière  très-défa  vanta - 
geufe  , dans  une  circonftance  aufii  critique  que 
celle-ci,  ne  fourniroit  qu’une  reilource  infini- 
ment au-deffous  de  celle  dont  on  fe  flatte  que 


» par  les  comirsunautés  d'habitans  de  leurs  biens  commu» 
î>  naûx , pour  payer  les  impofitions  , fufï’entfait.:s  purement 
V ÔL  fans  faculté  du  rachat  ; il  leur  fera  loifible  de  les  retirer, 
}}  en  rembourfant  le  prix  paye  par  les  acquéreurs , dans 
J)  quatre  ans  du  jour  de  la  publication  de  rordonnance 
Une  déclaration  du  22  Juin  1659  , porte  une  difpofitlon 
fembluble. 
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Tentretien  du  culte  & des  miniftres  ne*  pourra 
devenir  que  plus  onéreux  pour  l’état  ; que  lorf- 
qu’une  fo  s on  aura  épuüé  le  clergé  , qu’on  fe 
fera  privé  de  cette  reffource  qui  a déjà  été  plus 
d’une  fois  (ï  avantageule  dans  des  tems  de  crife, 
qui  peut  l’ctre encore  dans  ce  moment,  on  ne  la 
retrouvera  pltis  par  la  fuite. 

NV  auroit-il  pas  des  moyens  plus  modérés 
& plus  fûvs  que  celui  de  porter  atteinte  à aucune 
propriété  ? il  nous  femble  en  appercevoir  un 
vers  lequel  fe  tournent  tous  les  yeux. 

Les  cahiers  de  tous  les  bailliages  manifeftent 
le  vœu  de  rétablifîement  d’une  caifTe  d’amortif- 
fement;  il  y a donc  tour  lieu  d’efpérer  que  l’af- 
femblée  nationale  remplira  une  vue  aufîi  effèn- 
tlelle  ; qu’elle  déterminera  la  fomme  qui  devra 
y être  verfée  annuellement , dont  une  partie  fera 
employée  au  rembourfement  graduel  du  princN 
pal  de  la  dette  de  l’état , l’autre  partie  au  paye- 
ment  des  arrérages  ; que  non  contente  de  mettre 
cette  caifTe  entre  les  mains  de  perfonnes  fûres  & 
incorruptibles  , elle  prendra  encore  des  moyens 
pour  empêcher  qu’ils  ne  puifTent  être  corrompus  ; 
enfin  , qu’elle  prononcera  les  peines  les  plus  gra- 
ves contre  toute  perfonne , de  quelque  condi- 
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lion  & qualité  que  ce  foit,  en  vertu  de  quelques 
ordres  & autorité  que  ce  puilTe  ctre,  qui  entre- 
prendroit  de  détourner  de  la  caiffè  les  moindres 
deniers  pour  les  employer  a une  autre  deftina- 
tion  que  celle  à laquelle  ils  auront  ete  confacres. 

Cet  établiffeme'iit  une  fois  (andionné  d*une 
manière  bien  folide , il  nous  fembîe  que  les  créan- 
ciers de  l’état , tranquillifés  fur  le^  fort  de  leurs 
capitaux  & le  payement  de  leurs  arrérages  , 
attendront  patiemment  leur  rembourfement  ; 
que  ne  pouvant  pas  efpérer  de  trouver  ailleurs 
un  emploi  plus  (ûr  & plus  utile , ils  le  craindront 
plus  qu’ils  ne  le  délireront  ; que  même  dans  le 
cas  ou  les  befoins  urgens  du  moment  aduel  exi- 
gcroient  un  emprunt  y il  feroit  facile  de  le  rem- 
plir y fi  le  public  y trouvoit  la  même  fureté , s’il 
étoit  fandionné  par  raflemblée  nationale  avec 
le  refie  de  la  dette,  > 

Il  nous  femble  que  Téquité  exige  , non-feule- 
ment que  l’on  ait  recours  à ce  moyen,  mais 
encore  qu’on  en  combine  l’ufage  de  façon  qu  il 
foit  le  moins  onéreux  poflible  aux  contribuables  y 
qu’afin  de  ne  pas  furcharger  le  peuple  d’un  nou- 
vel impôt  , on  prenne  dix  , vingt , trente  , oC 
même  quarante  & cinquante  ans , s’il  efi  nécef- 
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faire  , pour  opérer  la , libération  graduelle  d« 
letat. 

L’équité,  difons-nous,  femble  exiger  cet  ar^ 
rangement  modéré. 

En  effets  une  grande  partie  de  la  dette  de  l’état, 
fon  excès  étant  l’efïet  de  la  mau^aife  adminiftra- 
tion  , qui  eft  la  faute  des  adminiftrateurs  & non 
celle  de  la  nation , n’ayant  pas  tourné  au  profit, 
aux  befoîns  de  la  nation  ; fi  elle  confient  de  pren- 
dre fur  elle  ce  fardeau , qui  n’eft  pas  le  fien,  il 
faut  du  moins  le  lui  alléguer  le  plus  qu’il  eft  pofi- 
fible  , lui  donner  la  plus  grande  facilité  pour  la 
libération. 

D’un  autre  côté,  cette  dette  n’eft  pas  l’ou- 
vrage du  moment  aduel  feulement  : elle  s’eft 
accumulée  par  degrés  ; fon  origine  remonte  à 
plus  d’un  fiècle  , peut-être  à plufieurs.  Il  eft 
donc  naturel  d’opérer  de  même  fa  liquidation 
par  degrés.  Il  feroit  fouverainement  injafte  d’é- 
crafer  la  génération  prélente  fous  le  poids  d’une 
dette  qui  n’eft  pas  la  fienne,  qui  n’a  pas  été  con- 
tradée  pour  elle  , dont  elle  n’a  pas  recueilli  de 
profit,  de  lui  faire  fupporter  le  fardeau  des  géné- 
rations précédentes. 

Ainfi  d’un  côté,  l’économie  dans  la  dépenfe 


déjà  opérée  : dé  l’autre , la  réforme  des  abus  qui 
régnent  dans  l’adminidration-des  revenus  ecclé- 
fiaftiques , réforme  à laquelle  le  cierge  paroit 
être  tout  difpofé  à concourir  ; les  bénéfices  * 
par  labolition  de  la  pluralité  , partagés  entre  un 
plus  grand  nombre  d’individus  ; la  réfidence 
des  bénéficiers  qui  procurera  aux  provinces  une 
pîus^  grande  confommation  & plus  de  moyens 
un  caille  d’amortilTement  dans  laquelle  on  ver- 
fera  tout  ou  partie  des  contribuions  abondan- 
tes que  les  privilégiés  vont -fournir , ainfi  que  les 
nouveaux  fecours  que  l’on  peut  fe  promettre  du 
clergé  : ces  différens  m*oyens  peuvent  difpenfet 
de  mettre  de  nouveaux  impôts  fur  le  peuple  : 
peut  être  même  feroit-il  pofiible  de  les  diminuer# 
La  précipitation  gâte  tout  : la  patience  réta- 
blit les  chüfes  les  plus  défefperées  ; fouvent  ce 
qu’il  eft  impofïible  de  faire  en  un  jour , fe  fait 
aifement  en  plufieurs.  Pourquoi  avoir  recours 
à des  moyens  violens  & odieux  , lorfqu  on  peut 
parvenir  à fon  but  par  des  expédions  plus  doux 
toujours  plus  efficaces  ? Il  eft  certain  qu’il 
fera  facile  d avoir  du  clergé  en  plufieurs  années 
des  fecours  beaucoup  plus  confidérables  que 
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cem  que  Ton  veut  avoir  fur  îe  champ , & dont 
on  n^a  pas  la  certitude. 

Quand  on  auroit  cette  certitude  , auflîtôt  que 
Ton  aura  vendu  les  fonds , il  ne  reftera  plus  de 
relToiirce  ; il  ne  reftera  plus  qu’une  charge 
'énorme  pour  l’état:  au  lieu  qu’avec  du  tems  , 
on  aura  le  fecours  défiré  & on  gardera  les  fonds. 
De  bonne  foi  ^ lequel  eft  préférable  ? lequel  eft 
préiérable  de  faire  fon  bien  , (ans  faire  du  mal 
aux  autres  ; qu  de  faire  du  mal  aux  autres , en 
s’en  faifant  aulîi  ? 

En  un  mot , les  propriétés  font  facrées  : celles 
des  corps  ne  îe  font  pas  moins  que  celles  des 
particuliers  , puifque  ce  font  des  propriéUs,  Il 
ne  peut  être  permis  à perfonne  d’y  porter  at- 
teinte ; une  loi  qui  autoriferoit  une  pareille  entre- 
prife  ne  feroit  pas  une  loi , parce  qu’elle  feroit 
cont^^aire  à l’équité , au  droit  naturel , auquel 
rien  ne  peut  déroger.  Le  clergé  a une  propriété 
plus  facrée  encore  que  les  autres  ^ s’il  eft  poftibje , 
par  fadeftination  & parfon  antiquité  qui  remonte 
au-delà  de  la  naifTance  de  la  monarchie.  On  ne 
pourroit  y toucher  qu’en  contrevenant  aux  in- 
tentions des  fondateurs  dont  les  donations  fe 
réfolveroient  de  plein  droit , en  ôtant  à leurs 
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familles  la  reflburce  des  places  qui  font  l \euÉ 
difpafition , des  allmens  qu’elles  peuvent  pré- 
tendre 5 en  cas  de  befoin. 

Forcé  de  reconnoîtreîa  propriété  du  cierge, 
comme  des  autres  corps  , Ton  dit  que  ce  n eft 
pas  y porter  atteinte  que  de  le  dépouiller  de  fes 
biens,  qu’on  n’attaque  pas  fon  exiftence,  quon 
ne  fait  que  la  piodifier.  Cela  s entend  : oter  a 
quelqu’un  ce  qui  lui  appartient , ce  n’eft  faire 
autre  chofe  que  modifier  fon  exiftence  : modifier 
en  une  perfonne  qui  n*a  plus  rien  , celui  qui 
auparavant avoit  quelque  chofe.  Prendre  l argent 
qui  eft  dans  une  boui  fe , ce  n’eft  autre  chofe  que 
modifier  une  bourfe  pleine,  en  une  bourfe  vuide. 
Voilà  notre  langue  enrichie  d’un  terme  plus 
doux  pour  défigner  ce  que , jufqu  a préfent , oîi 
n’avoit  exprimé  que  par  des  termes  mal  fonnans. 
Ce  n’étoit  d’abord  que  le  clergé  quil  s agüToit 
de  modifier  , maintenant  ce  font  tous  les  corps 
laies  ou  cccUJiaJllques  ; les  communes  , &c.  &c. 
c’eft  le  domaine  Royal.  Point  de  difficulté  : le 
même  principe  peut  s’appliquer  à tout.  Ainft  on 
pourra  s’em.parer  de  même  des  biens  de  tous  le 
pavticuliers,  fans  porter  atteinte  à leur  propriété, 
fans  opérer  autre  chofe  qu  une  modlfiication 
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On  poutra^.i».  mîféricorde  ! Quelle  Inventîaa 
que  ces  modifications  ! Comme  on  peut  aller 
loin  avec  cela  ! Grand -merci  & révérence 
très-humble  à Mejjieurs  Us  Modificateurs^ 
êc  à leur  recette. 


A Paris  ^ chez  KN  APEN  pere  & fils  j Imp.'Lib. 
pont  S,  Michel, 


